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En France, selon les chiffres de l’INSEE publié le 12 mai 2017, l’emploi marchand non agricole 
a augmenté (+0,3%) au premier trimestre 2017 pour le huitième trimestre consécutif. Sur 
une année, l’emploi marchant a cru de 198 300 postes. Malgré l’amélioration observée 
depuis 2015 sur le front de l’emploi, les effets de la crise se font encore ressentir. 
Depuis 2008, les évolutions de l’emploi au sein des pays de l’OCDE ont été très différentes. 
Les États-Unis, l’Allemagne et le Royaume-Uni ont retrouvé des taux de chômage proches 
de ceux observés avant le début de la crise, tandis que les taux de chômage français, 
italien et plus encore espagnol sont encore au-dessus des niveaux d’avant-crise. 
L’évolution du chômage résulte de l’écart entre l’évolution de la population active et 
l’évolution de l’emploi. Une amélioration sur le front du chômage peut dès lors masquer 
des évolutions moins favorables sur le marché du travail, en termes de comportements 
d’activité (évolution du taux d’activité et du « halo du chômage »), ou de progression de 
l’emploi précaire (temps partiel subi, …). Dans ce billet, nous revenons sur la contribution 
de l’évolution des taux d’activité et des durées du travail à l’évolution des taux de chômage, 
et sur une mesure élargie du taux de chômage qui englobe le « halo du chômage » et le 
temps partiel subi. 
Des taux d’emploi marqués par la crise et les réformes 
Excepté aux Etats-Unis, les taux d’emploi ont beaucoup évolué depuis 2008. En France, en 
Italie et en Espagne, le taux d’emploi des 15-24 ans et, plus largement, des moins de 55 
ans a fortement reculé (graphique 1). Entre le premier trimestre 2008 et le dernier 
trimestre 2016, le taux d’emploi des 18-24 ans a baissé de 19 points en Espagne, de plus 
de 8 points en Italie, et de près de 4 points en France quand, dans le même temps, les 
taux de chômage de ces pays augmentaient respectivement de 9, 5 et 3 points. La faiblesse 
de l’activité économique dans ces pays, accompagnée par des destructions ou de faibles 
créations d’emplois, a fortement impacté les jeunes arrivant sur le marché du travail. A 
contrario, sur cette même période, le taux d’emploi des individus âgés de 55 à 64 ans 
croissait dans l’ensemble des pays mentionnés. En France, du fait notamment des réformes 
des retraites successives et de la suppression de la dispense de recherche d’emploi, le taux 
d’emploi des seniors a augmenté de 12,3 points en l’espace de 9 années pour atteindre 
50 % au quatrième trimestre 2016. En Italie, malgré la dégradation du marché du travail, 
le taux d’emploi des 55-64 ans a cru de près de 18 points. 
 Un fort effet du taux d’activité sur le chômage, compensé par une baisse de la 
durée du travail 
La plupart des pays européens ont, au cours de la crise, réduit plus ou moins fortement la 
durée effective de travail, via des dispositifs de chômage partiel, de réduction des heures 
supplémentaires ou de recours aux comptes épargne-temps, mais aussi via le 
développement du temps partiel (particulièrement en Italie et en Espagne), notamment le 
temps partiel subi. A contrario, l’évolution favorable du chômage américain (tableau 1) 
s’explique en partie par une baisse importante du taux d’activité des personnes âgées de 
15 à 64 ans (tableau 2). Ce dernier s’établissait au dernier trimestre 2016 à 73,1 %, soit 
2,4 points de moins que début 2007. 
 
 En supposant qu’une hausse d’un point du taux d’activité entraîne, à emploi constant, une 
hausse de 1 point du taux de chômage, il est possible de mesurer l’impact de ces 
ajustements (durée du travail et taux d’activité) sur le chômage, en calculant un taux de 
chômage à emploi constant et contrôlé de ces ajustements. Excepté aux États-Unis, 
l’ensemble des pays étudiés ont connu une augmentation de leur population active (actifs 
occupés + chômeurs) plus importante que celle observée dans la population générale, du 
fait entre autres des réformes des retraites menées. Mécaniquement, sans création 
d’emploi, ce dynamisme démographique a pour effet d’accroître le taux de chômage des 
pays concernés. 
Si le taux d’activité s’était maintenu à son niveau de 2007, le taux de chômage serait 
inférieur de 1,7 point en France, de 2,8 points en Italie et de 1,8 point au Royaume-Uni 
(tableau 3). Par contre, sans la contraction importante de la population active américaine, 
le taux de chômage aurait été supérieur de plus de 2,3 points à celui observé en 2016. Il 
apparaît également que l’Allemagne a connu depuis la crise une baisse importante de son 
chômage (-5,1 points) alors même que son taux d’activité croissait de 2,8 points. A taux 
d’activité inchangé, le taux de chômage allemand serait de … 1,3 % (graphique 2). 
Concernant la durée du travail, les enseignements semblent bien différents. Il apparaît 
ainsi que si la durée du travail avait été maintenue dans l’ensemble des pays à son niveau 
d’avant-crise, le taux de chômage aurait été supérieur de 3,4 points en Allemagne, de 3,1 
points en Italie et d’1,5 point en France. En Espagne et au Royaume-Uni, le temps de 
travail n’a que très peu évolué depuis la crise. En contrôlant le temps de travail, le taux de 
chômage évolue donc comme celui observé dans ces deux pays. Enfin, sans ajustement 
de la durée du travail, le taux de chômage aux Etats-Unis serait 1 point inférieur. 
 
Il faut rappeler que les dynamiques de baisse de la durée du travail sont anciennes. En 
effet, depuis la fin des années 1990, l’ensemble des pays étudiés ont fortement réduit leur 
temps de travail. En Allemagne, entre 1998 et 2008, cette baisse a été en moyenne de 
0,5 % par an. En France, le passage aux 35 heures a entraîné une baisse similaire (-0,6% 
par an) sur la période. Au total, entre 1998 et 2008, la durée du travail a été réduite de 
5 % en Allemagne, de 6% en France, de 4 % en Italie, de 3 % au Royaume-Uni et aux 
Etats-Unis et de 2 % en Espagne. 
 
Au-delà du « taux de chômage » 
En plus d’occulter les dynamiques à l’œuvre sur le marché du travail, la définition stricte 
du chômage au sens du Bureau international du travail (BIT) ne prend pas en compte les 
situations à la marge du chômage. Ainsi les personnes souhaitant travailler mais 
considérées comme inactives au sens du BIT, soit parce qu’elles ne sont pas disponibles 
rapidement pour travailler (sous deux semaines), soit parce qu’elles ne recherchent pas 
activement un emploi, forment le « halo » du chômage. 
Les bases de données de l’OCDE permettent d’intégrer dans le chômage les individus qui 
en sont exclus du fait de la définition du BIT. Le graphique 3 présente pour les années 
2008, 2011 et 2016 le taux de chômage observé auquel viennent s’additionner d’une part 
les individus, actifs occupés, déclarant vouloir travailler davantage et d’autre part les 
individus, inactifs, mais souhaitant travailler et étant disponibles pour le faire. En 
Allemagne, au Royaume-Uni et aux Etats Unis, les évolutions de ces différentes mesures 
semblent aller dans le même sens, celui d’une amélioration franche de la situation sur le 
marché du travail. A contrario, la France et l’Italie ont connu entre 2008 et 2011, mais 
surtout entre 2011 et 2016, une hausse de leur taux de chômage tant au sens strict, celui 
du BIT, qu’au sens large. En Italie, le taux de chômage au sens du BIT a augmenté entre 
2011 et 2016 de 3,4 points. Dans le même temps, le sous-emploi a augmenté de 3,2 points 
et la proportion d’individus entretenant un « lien marginal » vis-à-vis de l’emploi de 1 point. 
Au final, en Italie, le taux de chômage intégrant une partie des demandeurs d’emploi exclus 
de la définition du BIT atteignait, en 2016, 26,5%, soit plus du double du taux de chômage 
BIT. En France, du fait d’un niveau de chômage plus faible, ces différences sont moins 
importantes. Malgré tout, entre 2011 et 2016, le sous-emploi a augmenté de 2,4 points 
quand le chômage au sens strict ne croissait « que » de 1 point. En Espagne, si 
l’amélioration en termes de chômage BIT est notable sur la période (-3 points entre 2011 
et 2016), le sous-emploi a lui continué à croître fortement (+1,5 point). En 2016, le taux 
de chômage BIT était en Espagne de 7 points supérieur à son niveau de 2008. En intégrant 
les demandeurs d’emplois exclus de la mesure du BIT, cet écart atteint 11,0 points. 
 
 
